Suivi de la résolution du Parlement européen sur une stratégie de développement pour l’Afrique

1.
Rapporteur: Maria Martens (PPE-DE/NL)

2.
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3.
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4.
Objet: résolution du Parlement européen sur une stratégie de développement pour l’Afrique.

5.
Analyse du texte et des requêtes du Parlement:

Il existe une grande similitude entre la manière dont la Commission et le Parlement envisagent des questions comme le rôle central de l’adhésion africaine et l’importance de la cohérence (point 7), de l’efficacité de l’aide au développement (point 12), du renforcement des capacités (point 14), du rôle des femmes dans le processus de développement (point 22), de l’enseignement fondamental (point 28) et supérieur (point 30), de l’accès aux technologies de l’information et de la communication (TIC) (point 29), des droits des enfants (point 31), d’un climat favorable à des investissements stables et prédictibles (point 40), de l’intégration régionale (point 41), de l’assistance technique (point 48), de l’annulation de la dette (point 50) et du désarmement, de la démobilisation, de la réintégration et de la réinsertion (DDRR) (point 56).

Toutefois, le Parlement présente également un certain nombre de points ambitieux sur le rôle de l’UE en général et de la Commission en particulier dans la promotion du développement. La résolution appelle ainsi notamment la Commission à optimaliser la valeur ajoutée de l’aide communautaire (point 10), à «soutenir pleinement l’effort d’harmonisation entre les bailleurs» (point 12), à «consacrer au moins 20 % des fonds de développement qu’elle accorde à l’Afrique aux soins de santé de base et à l’enseignement fondamental» (point 32), à «soutenir l’initiative pour une décennie africaine des personnes handicapées» (point 34), à «évaluer l’efficacité des instruments de financement de la BEI au titre de l’accord de partenariat de Cotonou» (point 39) et à garantir que «les gros investissements dans l’infrastructure soient systématiquement précédés par des études d’évaluation de leur contribution au développement économique et à la réduction de la pauvreté» (point 44). La résolution invite de surcroît la Commission à aborder un certain nombre de préoccupations liées aux négociations des accords de partenariat économique (APE) (point 45), à renforcer l’assistance technique fournie aux pays ACP (point 46) et à soutenir les efforts des pays africains visant à protéger leur agriculture dans les négociations commerciales (point 47).

En matière de paix et de sécurité, le Parlement demande à la Commission de «mettre au point une méthode globale de prévention des conflits et de reconstruction faisant partie intégrante des partenariats visant à établir une stabilité structurelle dans les États fragiles» (point 52) et convient avec la Commission qu’il est nécessaire de renforcer la facilité pour la paix en Afrique «à l’aide d’un financement accru, souple et durable de l’UE» (point 54). La résolution invite ensuite la Commission et le Conseil à intensifier l’aide accordée pour les missions d’observation électorale de l’UE (point 55) et félicite la Commission d’avoir pris l’engagement d’intégrer l’environnement dans ses décisions (point 59).

En ce qui concerne la stratégie pour l’Afrique, le Parlement demande à la Commission d’établir des plans détaillés de financement et de mise en œuvre (point 60), souligne que «ce plan de mise en œuvre doit couvrir toute l’Afrique, y compris l’Afrique du Nord, l’Afrique subsaharienne et l’Afrique du Sud» (point 61) et demande que lui soient communiquées des informations sur la manière dont les propositions de la Commission seront intégrées dans les documents stratégiques nationaux et régionaux (point 62). Enfin, le Parlement exprime sa déception face au «manque d’ambition» de la Commission pour le cadre financier relatif à la période suivant le 9e FED (point 63).

6.
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:

La Commission prend acte de ces éléments et souhaite répondre aux questions soulevées par le Parlement dans sa résolution.

Principes et institutions:
· L’Afrique n’est pas un bloc monolithique. Ses communautés locales, ses pays et ses régions se caractérisent en effet par des régimes politiques différents, des histoires et des contextes culturels et religieux propres, et des dynamiques économiques et des caractéristiques géographiques diverses. Une approche différenciée est donc nécessaire, car une mesure adéquate dans un contexte donné le serait moins dans un autre. En ce qui concerne les modalités de financement, par exemple, si la Commission reste une fervente partisane de l’aide budgétaire là où elle est possible et opportune, elle estime que d’autres mécanismes sont souvent mieux adaptés aux États fragiles et à ceux sortant d’un conflit.
· Avec la création du Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique (NEPAD) en 2001, et de l’Union africaine (UA) en 2002, l’Afrique s'est dotée d'une stratégie et d’institutions capables de la guider vers l’intégration politique et économique. La Commission partage l’avis du Parlement selon lequel ce regain de confiance en soi constitue un atout important pour les efforts de l’Afrique en matière de développement. Comme la Commission l’a reconnu dans sa communication sur une stratégie de l’UE pour l’Afrique, l’Union africaine, trois ans seulement après sa création, a accompli des progrès considérables et a gagné le respect de la communauté internationale en tant qu’acteur politique crédible et central au niveau continental. Il est également évident que l’UA et le NEPAD (son programme socioéconomique) offrent de nombreuses possibilités de renforcer la coopération et le développement dans un certain nombre de domaines essentiels où, selon le principe de subsidiarité, les approches et les stratégies panafricaines apportent une valeur ajoutée. En 2006, la coopération entre la Commission européenne et la Commission de l’UA (CUA) se poursuivra avec une troisième réunion du groupe de travail conjoint CE-AUC en janvier ou février. Un cadre pour la coopération future entre les deux commissions a été défini dans un plan de travail commun assorti d’une déclaration commune adoptée lors de la réunion du 12 octobre 2005. L’un des objectifs pour 2006 consiste à intégrer pleinement le partenariat CE‑CUA à l’échelle de toute la Commission et à assurer le suivi des réunions précédentes du groupe de travail et de la réunion du 12 octobre. En ce qui concerne l’aide financière, la Commission poursuivra les programmes d’aide existants en faveur de l’UA (notamment le soutien au renforcement des capacités dans le cadre de la facilité pour la paix en Afrique), mais innovera également avec un premier programme d’aide important, d’une valeur de 55 millions d’euros, en faveur du développement opérationnel et institutionnel de l’UA. Les discussions sur les modalités de faire avancer le plan de travail commun et le nouveau programme seront probablement au cœur du dialogue CE‑CUA en 2006.
· Comme indiqué dans le consensus européen sur le développement, adopté conjointement par le Conseil, la Commission et le Parlement européen, la nécessité de renforcer la cohérence des politiques au service du développement reste une priorité, qui sera abordée de manière horizontale, grâce notamment à un programme de travail glissant. Les conclusions du Conseil de mai 2005, qui se basent sur la communication de la Commission (COM(2005)134), reconnaissent l’importance des politiques non liées au développement en vue d’aider les pays en développement à atteindre les objectifs du millénaire pour le développement (OMD) et engagent l’UE à mettre en œuvre des objectifs de développement spécifiques dans 12 domaines politiques différents: le commerce, l’environnement, la sécurité, l’agriculture, la pêche, la dimension sociale de la mondialisation, les migrations, la recherche, la société de l’information, le transport, l’énergie et les changements climatiques. Les conclusions du Conseil ont également souligné que «toutes les mesures prises relatives à la cohérence des politiques seront applicables en priorité à l’Afrique subsaharienne».
· La surveillance de tous les engagements sur le financement du développement et de l’efficacité de l’aide incombe à la Commission, conformément aux conclusions du Conseil du 24 mai 2005, dans lesquelles le Conseil a demandé à la Commission de dresser des rapports annuels de suivi.
· La Commission envisage de présenter, au cours du premier trimestre 2006, une proposition de cadre de programmation commun de l’UE afin d’harmoniser les approches stratégiques et les approches de planification des États membres et de la Commission. Il s’agit d’une étape essentielle vers une approche unique et harmonisée au niveau de l’UE des stratégies de coopération avec nos pays partenaires. La Commission s’est engagée à appliquer le nouveau cadre stratégique prioritairement pour tous les pays ACP, pour qui la période de programmation stratégique commence début 2006.
· Le mécanisme permettant d’avancer vers un système UE commun et flexible, englobant la coopération entre la Commission et les États membres, existe déjà. L’efficacité de l’aide constitue en outre un élément essentiel de l’exercice annuel de suivi de Monterrey. Le rapport de l’UE intitulé «Faire progresser la coordination, l’harmonisation et le processus d’alignement: la contribution de l’UE», adopté par le Conseil en novembre 2005, la déclaration de Paris et les engagements supplémentaires pris par l’UE à Paris constituent le cadre d’orientation pour nos travaux en matière de coordination et de complémentarité. Il s’agit à présent de passer à la mise en œuvre. La Commission prépare actuellement le cadre de programmation commun et une deuxième version de l’atlas des donateurs, qui serviront de base pour les discussions concrètes avec les États membres de l’UE en vue d’une complémentarité opérationnelle sur le terrain. La Commission a également, en collaboration avec les États membres, grandement contribué à l’élaboration de la déclaration de Paris, adoptée lors du forum de haut niveau sur l’efficacité de l’aide de Paris.
Bonne gouvernance et renforcement des capacités:
· La nécessité de renforcer les capacités en matière de santé et d’éducation et la prééminence du soutien technique et financier, soulignées aux points 14 et 15, correspond pleinement à la politique et à l’approche actuelles de la Commission.

· Comme elle l’a formulé dans le consensus européen sur le développement, l’UE estime que les objectifs d’éradication de la pauvreté et de bonne gouvernance sont complémentaires. La mise en place d’un développement durable recouvre en effet de nombreuses activités liées à la gouvernance, comme la gouvernance démocratique, les réformes politiques, économiques et sociales, la prévention des conflits, la justice sociale ou la promotion des droits de l’homme.

· La promotion du développement est intimement liée à la promotion du dialogue et de la démocratie. La Commission se réjouit donc de la proposition du Parlement de placer le dialogue social et politique basé sur les valeurs démocratiques au centre de la mise en œuvre de la stratégie pour l’Afrique.

· La Commission s’engage à améliorer le soutien qu’elle apporte au renforcement des capacités des parlements nationaux afin de permettre à ces derniers d’exercer leurs fonctions de supervision et d’assurer une transparence et une responsabilité accrues du pouvoir exécutif, de lutter contre la corruption, d’exercer un contrôle sur le système de sécurité et de jouer un rôle de plateforme pour la résolution des conflits et l’intégration et la réconciliation nationales.

· L’Union européenne est favorable à une large participation de tous les partenaires au processus de développement des pays et encourage tous les secteurs de la société à y prendre part. La société civile, et notamment les partenaires économiques et sociaux tels que les syndicats, les organisations patronales et le secteur privé, les ONG et d’autres acteurs non étatiques des pays partenaires jouent en particulier un rôle essentiel en tant que défenseurs de la démocratie, de la justice sociale et des droits de l’homme. L’Union européenne intensifiera son soutien au développement des capacités des acteurs non étatiques, afin de mieux faire entendre leur voix dans le processus de développement et de promouvoir le dialogue politique, économique et social. Le rôle important joué par la société civile européenne sera également pris en compte; à cet effet, l’Union européenne accordera une attention particulière à l’éducation au développement et à la sensibilisation des citoyens de l’Union européenne.

· En ce qui concerne la démocratisation des institutions internationales, la Commission plaide en faveur d’une meilleure représentation des pays en développement, notamment au sein des conseils de la Banque mondiale et du Fonds monétaire international, et a dès lors demandé au Conseil de promouvoir une position européenne commune sur le renforcement de la voix des pays en développement et en transition. La Commission a en outre demandé au Conseil d’améliorer encore la qualité de la coordination actuelle de l’UE au sein des institutions financières internationales (IFI) en présentant aussi souvent que possible une position européenne unique afin de renforcer la voix de l’UE au sein des instances internationales et d’accroître ainsi sa visibilité et son influence au sein des IFI. Le Conseil a accepté ces engagements dans ses conclusions du 24 mai 2005.

Infrastructure sociale:
· En ce qui concerne l’importance accordée à la mise à disposition, à un prix abordable, des services de santé de base (point 25), la Commission travaille actuellement à l’augmentation du financement pour l’ensemble des objectifs du millénaire pour le développement (OMD), grâce à de nouveaux mécanismes de soutien budgétaire général et sectoriel plus directement en lien avec les OMD. Une attention particulière est accordée à la pénurie des ressources humaines dans le secteur de la santé avec le développement d’une stratégie européenne d’action visant à former, à retenir et à soutenir des professionnels de la santé et à améliorer l’accès aux soins pour les plus pauvres. La Commission soutient le financement équitable des services de santé et les approches qui garantissent que les coûts ne constituent pas une barrière à l’accès aux soins de santé de base.

· La Commission continuera à soutenir les initiatives mondiales destinées à améliorer l’accès aux services de base dans la lutte contre le VIH/sida, la tuberculose et le paludisme et l’accès à la vaccination (point 26), en collaborant et en dialoguant régulièrement avec le Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme (GFATM), l’Alliance mondiale pour les vaccins et la vaccination (GAVI) et le partenariat «Roll Back Malaria », visant à faire reculer le paludisme.

· Le rôle important de l’accès à la santé sexuelle et génésique en vue d’atteindre les OMD (point 27) a été abordé lors de la réunion convoquée par la Commission avec l’OMS le 4 mai 2005 (à l’occasion de la Journée mondiale de la santé), qui était consacrée à la santé maternelle, néonatale et infantile. Les engagements politiques pris par l’UE dans le cadre des programmes de Pékin et du Caire resteront primordiaux pour la Commission.

· La Commission convient que, conformément à ses engagements en faveur des objectifs du millénaire pour le développement et au programme «éducation pour tous» ainsi qu’à son rôle de premier donateur au monde d’aide publique au développement, l’UE devrait être la première à déployer des efforts pour garantir que tous les élèves, en particulier les filles, bénéficient d’un accès à un enseignement primaire complet, gratuit, obligatoire et de bonne qualité d’ici 2015. Parallèlement, comme indiqué dans le consensus européen sur le développement, la Commission sera également attentive aux autres niveaux et types d’enseignement, et notamment à la formation professionnelle, et visera à réduire les inégalités, particulièrement en ce qui concerne l’éducation des filles.

· La Commission convient également que les technologies de l’information et de la communication (TIC) doivent jouer un rôle essentiel dans les processus de développement. Il incombe pour ce faire de soutenir le développement de technologies avancées à faible coût pour les communications électroniques et l’élaboration de cadres réglementaires susceptibles de créer un environnement commercial favorable à l’innovation, à la croissance et à l’inclusion sociale. Un objectif général consisterait à réduire la fracture numérique à tous les niveaux: au sein des différents pays, entre les pays et les régions, et entre l’Afrique et le reste du monde. En ce qui concerne l’amélioration du recours aux TIC en matière de santé et d’éducation (point 29), la Commission assurera le suivi de ses initiatives précédentes, dont la communication (COM(2005)642) sur la pénurie des ressources humaines dans le secteur de la santé, et convoquera bientôt une réunion sur les systèmes satellitaires d’aide aux initiatives de santé en ligne.
· Les initiatives visant à améliorer l’accès aux soins de santé et à l’enseignement de base ainsi que leur qualité sont au cœur des efforts déployés en vue des OMD. La Commission convient tout à fait qu’une partie importante de l’ensemble de ses fonds de développement devrait être allouée aux soins de santé et à l’enseignement de base, mais elle n’estime pas pour autant que la fixation d’objectifs chiffrés pour l’aide de la CE constitue une méthode appropriée ou efficace en vue d’augmenter l’engagement au niveau national en faveur des investissements dans le secteur social. Conformément à l’approche politique de l’UE en matière de développement, nous devrions coordonner l’aide des donateurs derrière les priorités et les objectifs nationaux, en liant le financement des donateurs aux avancées réalisées dans des domaines définis au niveau national et mutuellement convenus, en matière de réduction de la pauvreté et dans le cadre des OMD, afin de garantir une appropriation nationale maximale. Dans notre dialogue, nous soulignerons donc la priorité que l’Europe attache à la réalisation d’avancées sur des objectifs de dépense en matière de soins de santé et d’éducation de base, ainsi que notre désir de contribuer financièrement à la concrétisation de ces objectifs, tout en restant dans les limites du cadre de financement défini par les gouvernements eux‑mêmes via le budget national (soumis à leur parlement respectif) et l’accord national sur la répartition globale des ressources. Dans le cadre de son engagement à accroître l’efficacité de l’aide en harmonisant davantage le travail avec les autres partenaires de développement, la Commission doit également rechercher le soutien complémentaire d’autres acteurs en s’assurant que ces derniers aient démontré leur expérience et leurs capacités dans le pays bénéficiaire. Cette approche permet aux gouvernements partenaires de déterminer, en concertation avec les donateurs, avec qui ils souhaitent travailler et dans quels secteurs ils recherchent un partenariat. Ainsi, les secteurs dans lesquels la Commission est engagée dans un pays ne doivent pas être déterminés sans tenir compte du dialogue concret au niveau de ce pays. Si la Commission reste bien entendu guidée par les priorités générales de la CE en matière de développement, des niveaux particuliers d’engagements financiers entraîneraient une distorsion du processus au détriment de l’efficacité du développement. En outre, la fixation d’objectifs d’intervention chiffrés comporterait le risque de perdre de vue les interactions vitales entre les différents OMD, d’une part, et entre les OMD et les objectifs globaux de réduction de la pauvreté, d’autre part.
· En ce qui concerne la nécessité pour l’UE de mettre en œuvre des politiques concrètes et une programmation visant à enrayer la propagation du VIH/sida et ses incidences (point 33), la Commission traite ce problème dans le cadre du programme d’action pour lutter contre le VIH/sida, le paludisme et la tuberculose grâce à l’action extérieure (COM(2005)179).

· Au printemps 2003, la Commission a rédigé une note d’orientation sur le handicap dans le cadre de la coopération au développement, qui explique les raisons d’intégrer les personnes handicapées dans la coopération au développement de la CE et fournit des conseils pratiques sur une série de grands problèmes à traiter (afin de promouvoir cette note d’orientation, une séance de formation a été organisée le 14 septembre 2005 à l’intention du personnel de la CE). Le problème du handicap est également abordé au point 97 du consensus européen sur le développement, qui dispose qu’afin de prévenir l’exclusion sociale et de lutter contre la discrimination de tous les groupes, la Communauté doit promouvoir la protection et le dialogue social, notamment en ce qui concerne les personnes handicapées. Pour ce faire, la Commission estime que la meilleure solution consiste à soutenir les pays dans le cadre de documents de stratégie par pays (DSP), préparés à la demande de pays partenaires ou en concertation avec eux.

· L’importance d’investir dans la survie des enfants est soulignée au point 35. Cette question sera traitée lors de l’élaboration d’une politique en faveur des enfants.

· Croissance économique:

· De nombreux pays africains continuent à dépendre d’un très petit nombre de produits agricoles. Outre les politiques soutenant le secteur rural, l’UE devrait consacrer une aide spécifique à l’augmentation de la compétitivité et de la productivité de l’agriculture africaine grâce (i) à des politiques et des programmes visant à améliorer le fonctionnement des marchés nationaux et régionaux des intrants et des extrants, notamment au niveau des infrastructures rurales, et à encourager l’agriculture biologique et le commerce équitable, (ii) à la gestion des chocs de prix, notamment en recourant à de nouveaux instruments d’assurance et (iii) au renforcement de la recherche agronomique au bénéfice des pauvres et axée sur les besoins.

· En ce qui concerne les évaluations des instruments financiers de la BEI, la Commission continuera à surveiller régulièrement la mise en œuvre de la facilité d’investissement par la BEI ainsi que l’utilisation des ressources propres de la Banque dans les pays ACP. Chaque année, la BEI rédige un rapport de mise en œuvre de ses activités dans les pays ACP, lequel est soumis aux services de la Commission. De nombreux autres canaux de discussion existent entre les deux institutions, parfois au plus haut niveau. Plusieurs réunions ont ainsi été organisées récemment entre le commissaire Louis Michel et le président de la Banque, Philippe Maystadt, en vue de favoriser le rôle de la facilité d’investissement en termes de développement.

· La création d’un environnement favorable aux affaires est essentielle pour la croissance et le développement économique de l’Afrique, ainsi que pour son intégration dans le système commercial mondial. La Commission continuera dès lors à promouvoir l’émergence d’un cadre juridique et commercial stable, efficace et harmonisé en Afrique, en organisant par exemple un forum commercial Europe‑Afrique en 2006 ou en s’efforçant de faire aboutir le cycle de Doha, et continuera à promouvoir les politiques macroéconomiques et structurelles favorisant les investissements privés et la croissance au bénéfice des pauvres.
· La Commission convient avec le Parlement que le tourisme peut jouer un rôle important dans le processus de développement. Elle favorise le tourisme avec ses instruments de développement du secteur privé et dans le cadre d’une politique de développement durable.

· La Commission reconnaît la nécessité d’aider l’Afrique à intégrer pleinement le système économique mondial et convient également avec le Parlement qu’il est primordial que le cycle de négociations sur le commerce mondial de Doha débouche sur une conclusion ambitieuse, qui maximalise les gains en termes de développement, garantisse un traitement spécial et différencié, réponde au problème de l’érosion des préférences, fasse fonctionner le commerce au bénéfice des pauvres et étende l’accès aux marchés sans droits de douane ni contingents accordé aux pays moins avancés à l’ensemble des pays industrialisés.

· L’accès limité aux services de transport et de communication, à l’eau, aux équipements sanitaires et à l’énergie bride la croissance économique. Dans sa communication, la Commission propose donc d’établir un partenariat UE‑Afrique pour l’infrastructure en vue de soutenir et de lancer des programmes (réseaux transafricains) qui faciliteront l’interconnectivité au niveau continental pour promouvoir l’intégration régionale. Ce partenariat englobera les investissements dans l’infrastructure transfrontalière et régionale et leur cadre réglementaire au sens le plus large: réseaux de transport (routes, chemins de fer, voies fluviales, ports et aéroports), infrastructures et connexions d’eau et d’énergie, ainsi que des infrastructures et des services de communication électronique au sol et dans l’espace. La Commission convient avec le Parlement qu’il est essentiel que tous les projets d’infrastructure à grande échelle soient précédés d’études prudentes d’évaluation des incidences.

· La question du développement est véritablement au cœur des accords de partenariat économique (APE) que l’UE négocie actuellement avec quatre régions d’Afrique subsaharienne. Ce processus d’intégration et de facilitation des échanges continuera à bénéficier d’une aide financière importante et croissante, notamment en faveur du développement des capacités commerciales et de la mise en œuvre de réformes sous l’angle de l’offre. L’UE, qui est déjà le premier pourvoyeur d’aide dans ce domaine, devrait accroître son aide à l’Afrique dans le domaine commercial. Cette aide permettra de renforcer la politique commerciale et les capacités de négociation nationales et régionales, d’aider les pays à mettre en œuvre les accords de l’OMC et les APE, et à s’attaquer aux contraintes propres à l’offre dans des domaines tels que les questions de réglementation, la sécurité alimentaire et les normes de production dans les marchés d’exportation. Le soutien d’un calendrier ambitieux en matière de facilitation des échanges, l’un des objectifs du cycle actuel du programme de Doha pour le développement (PDD), fera également partie des APE, en vue d’améliorer les procédures et formalités douanières, y compris les régimes de transit, qui sont particulièrement importants pour les pays d’Afrique enclavés. L’élimination des obstacles actuels au commerce et aux investissements intrarégionaux et l’instauration de règles plus stables, transparentes et prévisibles et d’institutions fiables contribueront grandement à la croissance des économies locales et régionales. En ce qui concerne l’avenir plus lointain et en accord avec la conception à long terme de l’UA, les APE devraient aussi jeter les bases de la création progressive d’un espace économique africain unique.
· La Commission continue à souligner l’importance d’un revenu décent pour les petits agriculteurs, de la production locale et de la sécurité alimentaire dans les pays en développement. Pour ces pays, le défi consiste à adopter la meilleure politique de prix pour garantir la sécurité alimentaire (entre des prix élevés pour les producteurs et des prix bas pour les consommateurs). La Commission continuera dès lors à promouvoir les intérêts des pays en développement et de la production agricole, en favorisant notamment le traitement spécial et différencié.
· Paix et sécurité:

· La Commission convient de la nécessité d’une approche globale de la prévention des conflits, qui intègre pleinement les politiques et les actions dans les domaines de la sécurité, du développement et de la gouvernance démocratique. Elle aura de plus en plus recours aux stratégies et aux instruments de développement régionaux et nationaux pour s’attaquer aux causes structurelles des conflits. Elle maintiendra également son soutien à la suppression des causes profondes des conflits violents, dont la pauvreté, la dégradation, l’exploitation et la répartition inégale des terres et des ressources naturelles et leur accès, la faiblesse de la gouvernance, les violations des droits de l’homme et l’inégalité entre les sexes. Il convient de mettre en place et de favoriser une culture de prévention des conflits, en particulier dans les États fragiles. Dans le consensus européen sur le développement, l’UE s’est également engagée à agir en faveur de la prévention de la fragilité des États et des conflits, ce qui implique non seulement un engagement à long terme à soutenir les réformes de gouvernance et à assurer la fourniture des services sociaux de base, même dans les situations les plus difficiles
, mais également à prévenir le développement de la fragilité dans le cadre des partenariats efficaces actuels.

· La Commission convient en outre avec le Parlement de la nécessité de renforcer et de redynamiser la facilité pour la paix en Afrique. Ses objectifs liés au développement ont en effet été convertis avec succès en actions concrètes, si bien qu’elle constitue aujourd’hui le fondement financier de l’architecture de paix et de sécurité en Afrique, qui soutient le rôle prépondérant de l’UA et des organisations sous‑régionales.

· Un développement réussi suppose le respect des droits de l’homme, des principes démocratiques et de l’État de droit, la présence d’États efficaces et bien gouvernés et l’existence d’institutions solides et efficaces. La Commission continuera dès lors à promouvoir et à protéger les droits de l’homme, et notamment ceux de la femme, des enfants et des autres groupes vulnérables, à soutenir les programmes de bonne gouvernance à l’échelon national, et à favoriser le renforcement des capacités de l’Union africaine et des institutions régionales et nationales en Afrique. Elle soutiendra également, par la voie du dialogue politique et en concertation avec les partenaires africains, les efforts déployés par l’Afrique en vue de surveiller et d’améliorer la gouvernance, dont la création d’une initiative ambitieuse en matière de gouvernance destinée à soutenir les réformes initiées par le mécanisme africain d’évaluation par les pairs. Enfin, la Commission continuera également à favoriser la progression de la démocratie participative et de la responsabilité en Afrique, en apportant notamment son soutien aux parlements et aux sociétés civiles africaines et en améliorant son programme d’assistance électorale et de missions d’observation électorale de l’UE.

· Mise en œuvre:

· En ce qui concerne la nécessité d’assortir la stratégie pour l’Afrique d’un plan de mise en œuvre et de suivi adéquat (point 60), il a été décidé, lors de la conférence ministérielle Union européenne‑Afrique de décembre 2005 à Bamako, d’élaborer une matrice de mise en œuvre UE‑Afrique commune pour les engagements pris dans le cadre de la stratégie. Les politiques et les actions exposées dans la stratégie seront également intégrées dans la programmation relative à la période suivant le 9e FED.

· Enfin, ce qui concerne la nécessité d’une approche à l’échelle du continent (point 61), l’un des objectifs principaux de la stratégie a en effet été de mettre en place un cadre cohérent et global pour les relations de la Commission et de l’UE avec l’ensemble de l’Afrique. Une attention particulière a été accordée à la cohérence avec les stratégies et les programmes existants, ainsi qu’avec les accords UE‑Afrique existants.

---------

� Un engagement à long terme dans des partenariats difficiles, avec des États fragiles et défaillants, même lorsque la coopération avec les gouvernements a été suspendue et que le soutien à la population passe par d’autres intermédiaires comme la société civile.
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